Sr Alejandro Encinas Rodríguez (o su sucesor/a)

Subsecretario de Derechos Humanos, Población y Migración

Juárez, Delegación Cuauhtémoc 

C.P. 06600 Ciudad de México
MEXIQUE
Monsieur le Sous-Secrétaire,

À l’aune d’informations communiquées par l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture en France (ACAT-France), je tiens à vous faire part de ma grande préoccupation face à la détention arbitraire de Kenia Inés Hernández Montalván.
En 2020, Mme Hernández Montalván a fait l’objet de trois arrestations. Elle se retrouve poursuivie dans huit affaires pénales au niveau de l’état de México et du système fédéral, pour « vol aggravé » et « attaques des voies de communication en bande organisée ». Pourtant, Mme Hernández Montalván n’a fait que militer pour la défense de droits humains, au côté d’autres manifestants, en occupant pacifiquement des guichets de péage autoroutier pour laisser passer gratuitement les usagers tout en les sensibilisant. Ce mode d’action pacifique est très courant pour un grand nombre d’associations de la société civile qui peinent à être entendues. Il n’existe aucune preuve tangible des graves accusations portées à l’encontre de Mme Hernández Montalván. Tout porte à croire que l’on s’en prend à la défenseure pour l’exemple, parce qu’elle est une femme autochtone à la notoriété croissante et dont les activités gênent des intérêts privés puissants. La criminalisation de la liberté d’expression et de réunion ne peut être une réponse à ses revendications. 

Au mépris du droit, le juge fédéral estime que la place de Kenia est dans une prison de haute sécurité parce qu’elle « manifeste beaucoup » ce qui la rendrait « très dangereuse ». Les conditions de détention y sont très mauvaises, et la santé de Kenia s’est beaucoup détériorée. Cependant, le 18 octobre dernier, date anniversaire de sa détention, Kenia a entrepris une nouvelle grève de la faim pour qu’enfin son sort soit pris en compte. 
Ainsi, il apparait urgent que, réaffirmant le droit de défendre les droits humains et de manifester, vous exigiez :
· la fin des poursuites arbitraires à l’encontre de Mme Hernández Montalván ;

· et, par voie de conséquence, sa libération immédiate.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Sous-Secrétaire, en l’expression de ma considération.
---

Copie à : Ambassade du Mexique en France

9, rue Longchamp - 75116 Paris

E-mail : embfrancia@sre.gob.mx
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

